
N° 4

SENAT
1" SESSION ORDINAIRE DE 1963-1964

Annexe au procès-verbal de la séance du 10 octobre 1963.

RAPPORT "
FAIT

au nom de la COMMISSION MIXTE PARITAIRE ( 2 ) chargée de proposer
un texte sur les dispositions restant en discussion de la propo­
sition de loi tendant à modifier les articles 811 , 830-1 , 837, 838,
838-1 , 842 , 843, 844, 845, 846, 861 et 865 du Code rural relatifs
aux droits de reprise et de renouvellement en matière de baux
ruraux,

Par M. Marcel MOLLE,

Sénateur.

(1 ) Le même rapport est déposé à l'Assemblée Nationale par M. Alain Lecornu,
député, sous le n" 569.

(2) Cette commission est composée de MM. Raymond Bonnefous, sénateur, président ;
Maurice Lemaire, député, vice-président ; Alain Lecornu, député, Marcel Molle, sénateur,
rapporteurs ; titulaires : Henri Collette, Bertrand Denis, André Gauthier, Michel Hoguet,
Gabriel de Poulpiquet, députés ; Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Edouard Le Bellegou,
Marcel Prelot, Joseph Voyant, sénateurs ; suppléants : Henri Baudouin, Raoul Bayou,
Antoine Caill, Pierre Godefroy, Constant Lepourry, Alexis Méhaignerie, Jean Risbourg,
députés ; Abel-Durand, Octave Bajeux, Jacques Delalande, Jean Geoffroy, Pierre Marcilhacy,
François Monsarrat, Etienne Rabouin, sénateurs.

Voir les numéros :

Sénat :

1" lecture : 27, 28, 29 et in-8° 40 ( 1960-1961 ).
2« lecture : 252 ( 1961-1962), 15, 20 et in-8° 28 ( 1962-1963 ).
3' lecture : 227 ( 1962-1963 ).

Assemblée nationale :

1" lecture (1re législ .) : 1042, 1689, 1708 et in-8" 408.
2« lecture (2« législ .) : 233, 421 et in-8° 86.



— 2 —

Mesdames, Messieurs,

La Commission mixte paritaire, réunie à la demande du Gouver­
nement pour proposer un texte commun sur les dispositions restant
en discussion de la proposition de loi relative au droit de reprise
en matière de baux ruraux, est parvenue, après deux longues
séances et des discussions toujours courtoises, mais parfois
passionnées, à élaborer un texte transactionnel, fruit de l'esprit de
conciliation des uns et des autres .

Ce texte, qui va vous être présenté article par article, est sans
doute loin d'être parfait ; cependant, il représente non seule­
ment le meilleur compromis possible entre des thèses parfois
divergentes, mais encore un effort constructif pour clarifier la
rédaction des articles du Code rural et faciliter ainsi le règlement
équitable par les tribunaux paritaires des difficultés qui se produi­
ront dans l'avenir entre bailleurs et preneurs .
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EXAMEN DES ARTICLES 

Article premier. 

(Modification du deuxième alinéa de l'article 811 du Code rural.J 

· · Texte adopté par le Sénat Texte adopté 
Texte actuel du Code rural. par l'Assembl6e nationale 

en deuxième lecture. en deuxième lecture. 

Le deuxième alinéa de AlinP.a conforme. 
l'article 811 du code rural 
est remplacé par les dispo-
sitions suivantes : 

c .Toutefois, le bailleur « Toutefois, le bailleur Alinéa conforme. 
peut. si la faculté lui en a peut, si la faculté lui en a 
été · e:11:pressément accot·déc été expressément accordée 
lors de la conclusion du lors de la conclusion ou du 
bail, reprendre le fonds renouvellement du bail, re-
loué à rexpil•ation de cha· prendre le bien loué à 
que période trit>nnale POlll l'expiration de chaque pé-
v installer un fils ou unC' riode triennale pour y ins· 
fille a\'a!lt atteint l'â•'e de taller un descendant, ma-
Ja · ~-m~jorilé. qui dena jeur o~ min~ur émancipé 
exploiter personnellement d_e plem _droit par le ~a-
l l 0 d·t· fi . rtage, qm devra explolter < ans es c n 1 wn.s xces 

J.. l' · 1 · 1 8 ,5 d · 1 personnellement dans les 
., ar 1c c .. u presen d't' f' · · l' t' c d · con 1 tons 1xees a ar •-

0 e. cle 845 du présent Code. 

c Le propriétaire qui en· 
tend exercer la reprise pré· 
\'Ue par le présent article 
doit notifier congé au pre-

c Le propl'iétaire majeur, 
ou mineur émancipé de 
plein droit par le mariage, 
peut également reprendre 
le bien loué à l'expiration 
de chaque période trien· 
nale, en vue de J'exploiter 
personnellement dans les 
conditions susvisées, si le 
bail a été consenti par le 
tuteur au cours de la mino· 
ri té. 

Alinéa conforme. 

Texte proposé 
par la Commi$sion milde 

paritaire. 

Le deuxième alinéa de 
l'article 811 du Code rural 
est remplacé par les dis­
positions sui\'antes : 

« Toutefois, le bailleur 
peut, si la faculté lui en a 
été expressément accordée 
lors de la conclusion ou du 
renouvellement du bail, re­
prendre le bien loué à 
l'expiration de chaque pé· 
riode triennale pour y ins­
taller un descendant, ma­
jeur ou mineur émancipé 
de plein droit par le ma­
riage, qui devra exploiter 
personnellement dans les 
conditions fixées à l'at'ti­
cle 845 du présent Code. 

«Le propriétaire majeur, 
ou mineur émancipé de 
plein droit par le mariage, 
peut également reprendre 
le bien loué à l'expiration 
de chaque période tricn· 
nalc, en vue de 1'exploitet· 
personnellement dans les 
conditions susvisées, si le 
bail a été consenti ou re­
nouvelé au cours de la mi­
norité, par le représentant 
légal du mineur. 

« Le propriétaire qui en· 
tend exercer la reprise pré· 
vue par le présent article 
doit notifier congé au pre-

~nat-4.- 2. 
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Texte actuel du Code rural .

« Cette faculté n'est pas
transmissible lors d'une
cession à titre onéreux par
le bailleur du fonds auquel
elle s'applique. La clause
correspondante du bail est,
dans ce cas, réputée cadu

Texte adopté par le Sénat
en deuxième lecture.

neur, dix-huit mois au
moins avant l'expiration de
la période triennale, dans
les formes prescrites par
l'article 838.

« La reprise triennale ne
peut être exercée par un
acquéreur à titre onéreux
jusqu'à l'expiration du > bail
en cours lors de l'acqui

( Voir article premier ter
A. )

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture.

Alinéa conforme .

« En cas de mutation de
la propriété au profit des
descendants du bailleur,
ceux-ci continuent à bénéfi­
cier, en cours de bail , de
la clause de reprise trien

Texte proposé
par la Commission mixte

paritaire,

neur, dix-huit mois au
moins avant l'expiration de
la période triennale , dans
les formes prescrites par
l'article 838.

« La reprise triennale ne
peut être exercée par un
acquéreur à titre onéreux
jusqu'à l'expiration du bail
en cours lors de l'acquisi

« En cas de mutation de
la propriété au profit des
descendants du bailleur,
ceux-ci continuent à béné­
ficier, en cours de bail , de
la clause, de reprise trien

Observations. — L'Assemblée Nationale a adopté cet article en
deuxième lecture dans la rédaction adoptée par le Sénat, mais en
y ajoutant deux alinéas supplémentaires .

L'un d'eux, qui constitue le troisième alinéa de l'article 811 du
Code rural, permet au mineur d'exercer la reprise triennale si le
bail est consenti par le tuteur au cours de la minorité.

La commission mixte paritaire a approuvé ce texte, mais en
y apportant deux précisions pour viser, d'une part, le cas où le
bail a été renouvelé au cours de la minorité et, d'autre part, le cas
où le mineur est représenté non par un tuteur mais par l'un de ses
père et mère ayant la qualité d'administrateur légal .

L'autre alinéa ajouté par l'Assemblée Nationale en deuxième
lecture tend à reprendre sous une autre forme l'article 838-1 adopté
par le Sénat et portant possibilité pour les descendants du bailleur
de bénéficier de la clause de reprise triennale lorsqu'ils deviennent
eux-mêmes propriétaires , par exemple par suite d'un décès .

La commission mixte paritaire a adopté cette rédaction, qu'elle
a jugée plus simple et plus claire que le texte initial .
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Article premier A.

( Création d'un article 880-1 du Code rural.)

Texte actuel du Code rural .

(Trois derniers alinéas
de l'article 844) :

« Par exception, si le bien
rural est inclus en tout ou

partie dans le périmètre
d'agglomération défini par
un projet d'aménagement,
l' exercice du droit de re­
prise est laissé à tout mo­
ment au propriétaire sur
les parcelles dont la desti­
nation doit être changée .

« En 1 absence de projet
d'aménagement, le droit de
reprise du propriétaire peut
aussi être exercé à tout
moment, même si le but
poursuivi est différent de
ceux visés au premier ali­
néa ou n'a pas un caractère
agricole , sur des parcelles
nécessaires pour le dévelop­
pement des agglomérations
existantes lorsqu'un avis
favorable a été donné
préalablement par la com­
mission consultative des
baux ruraux, le directeur
des services départemen­
taux du Ministère du Loge­
ment et de la Reconstruc­
tion entendu.

(Loi n° 62-933 du 8 août
1962.) « Une indemnité est
due au preneur lorsque
celui-ci, du fait de la reprise

Texte adopté par le Sénat
en deuxième lecture.

Il est inséré dans le code

rural , après l'article 830,
un article 830-1 ainsi ré­
digé :

« Si le bien loué est
inclus en tout ou partie
dans le périmètre d'agglo­
mération défini par un plan
d'urbanisme , la résiliation
peut être demandée à tout
moment par le propriétaire
sur les parcelles dont la
destination doit être chan­
gée .

« En l'absence d'un plan
d'urbanisme, le droit de
résiliation du propriétaire
peut être exercé à tout
moment sur les parcelles
nécessaires au développe­
ment des agglomérations
existantes lorsqu'un avis fa­
vorable a été donné préala­
blement par la commission
consultative des baux ru­
raux, le directeur des ser­
vices départementaux du
Ministère de la Construc­
tion entendu .

« Une indemnité est due
au preneur lorsque celui-ci,
du fait de la reprise exer

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture .

Alinéa conforme .

« Si le bien , loué est
inclus en tout ou partie
dans le périmètre d'agglo­
mération défini par un plan
d'urbanisme approuvé, la
résiliation peut être deman­
dée à tout moment par le
propriétaire sur les parcel­
les dont la destination doit
être changée.

Alinéa conforme .

« Une indemnité est due
au preneur sortant, à raison
du préjudice qu'il subit du

Texte proposé
par la Commission mixte

paritaire.

Il est inséré dans le Code
rural, après l'article 830, un
article 830-1 ainsi rédigé :

« La résiliation peut être
demandée à tout moment
par le propriétaire sur les
parcelles dont la destination
doit être changée, si le bien
loué est inclus en tout ou
en partie dans le périmètre
d'agglomération défini par
un plan d'urbanisme rendu
public ou soumis à enquête
publique .

« En l'absence d'un plan
d'urbanisme, le droit de
résiliation du propriétaire
peut être exercé à tout
moment sur les parcelles
nécessaires au développe­
ment des agglomérations
existantes lorsqu'un avis
favorable a été donné
préalablement par la com­
mission consultative des
baux ruraux, le directeur
des services départemen­
taux du Ministère de la
Construction entendu .

« Une indemnité est due
au preneur sortant, à raison
du préjudice qu' il subit du
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Texte actuel du Code rural .

exercée conformément aux
deux alinéas précédents,
subit un préjudice direct
et certain. A défaut d'ac­
cord amiable, cette indem­
nité est fixée par le tribu­
nal paritaire. »

Texte adopté par le Sénat
en deuxième lecture.

cée conformément aux deux
alinéas précédents, subit un
préjudice direct et certain.
A défaut d'accord amiable ,
cette indemnité est fixée
par le tribunal paritaire. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture.

fait de la résiliation pro­
noncée conformément aux
deux alinéas précédents. A
défaut d'accord amiable,
cette indemnité est fixée
par le tribunal paritaire. »

Texte proposé
par la Commission mixte

paritaire.

fait de la résiliation pro­
noncée conformément aux
deux alinéas précédents. A
défaut d'accord amiable ,
cette indemnité est fixée
par le tribunal paritaire .
Le preneur restera en place
jusqu'à la fin de l'année
culturale au cours d e
laquelle aura été payée l'in

Observations. — La Commission mixte paritaire a modifié le
premier alinéa de cet article afin de permettre la reprise de par­
celles incluses dans un plan d'urbanisme rendu public ou soumis
à une enquête publique .

En effet , pour les plans de détail et les plans sommaires , le
début de l'enquête publique paraît le moment le plus favorable
pour entamer la procédure de résiliation , le périmètre d'agglomé­
ration étant déjà défini . En ce qui concerne les plans directeurs ,
il convient de se référer au moment où le plan est rendu public ,
car la procédure d'élaboration comprend une phase qui n'existe
pas dans l'élaboration des plans de détail : après consultation et
clôture de la conférence entre services et avant l'enquête publique ,
le plan doit être publié. En se référant à ce moment de la pro­
cédure , il est possible d'accélérer la procédure de résiliation et
d'affecter ainsi plus rapidement à la construction les terrains situés
dans le périmètre à urbaniser.

Toutefois, si le but poursuivi par la Commission mixte paritaire
a été avant tout de permettre d'affecter sans délai des terrains
à la construction, elle n'a pas perdu de vue les intérêts légitimes
du preneur et a prévu qu'il ne pourrait être contraint de quitter les
lieux qu'à la fin de l'année culturale en cours lors du paiement de
son indemnité.

Article premier bis : article conforme.
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Article premier ter.

( Modification de l article 838 du Code rural.)

texte actuel du Code rural .

« Le propriétaire qui en­
tend s'opposer au renouvel­
lement doit notifier congé
au preneur dix-huit mois au
moins avant l'expiration du
bail ; ce congé peut être
valablement donné par let­
tre recommandée avec .avis
lie réception ; il doit men­
tionner expressément les
motifs allégués par le pro­
priétaire . »

Texte adopté par le Sénat
en deuxième lecture.

L'article 838 du code
rural est abrogé et remplacé
par les dispositions sui­
vantes :

« Le propriétaire qui en­
tend s'opposer au renouvel­
lement doit notifier congé
au preneur, dix-huit mois au
moins avant l'expiration du
bail , par lettre recomman­
dée avec demande d'avis de
réception ou par acte extra­
judiciaire.

« A peine de nullité le
congé doit :

— mentionner expressé­
ment les motifs allégués
par le bailleur ;

— indiquer, en cas de
congé pour reprise, les nom ,
prénoms, âge, domicile et
profession du bénéficiaire
ou des bénéficiaires possi­
bles ;

— reproduire les termes
de l'alinéa premier de l'ar­
ticle 841 .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture.

Alinéa conforme .

« Le propriétaire qui en­
tend s'opposer au renouvel­
lement doit notifier congé
au preneur, dix-huit mois au
moins avant l'expiration du
bail, par acte extrajudi­
ciaire . »

Alinéas conformes .

Texte proposé
par la Commission mixte

paritaire.

L'article 838 du Code
rural est abrogé et remplacé
par les dispositions sui­
vantes :

« Art. 838 . — Le proprié­
taire qui entend s'opposer
au renouvellement doit no­
tifier congé au preneur,
dix-huit mois au moins
avant l'expiration du bail ,
par acte extrajudiciaire .

« A peine de nullité , le
congé doit :

« — mentionner expressé­
ment les motifs allégués par
le bailleur ;

« — indiquer, en cas de
congé pour reprise, les nom ,
prénoms, âge , domicile et
profession du bénéficiaire
ou des bénéficiaires possi­
bles, ainsi que l'habitation
que le bénéficiaire devra
occuper après la reprise, si
celui-ci n'envisage pas d'ha­
biter les bâtiments du bien
repris ;

« — reproduire les ter­
mes de l'alinéa premier de
l'article 841 .

« La nullité ne sera tou­
tefois pas prononcée si
l'omission ou l'inexactitude
constatées ne sont pas de
nature à induire le preneur
en erreur.
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Texte actuel du Code rural .

A défaut de congé, il
s'opère un nouveau bail
dont la durée est de neuf
ans .

Texte adopté par le Sénat
en deuxième lecture.

« Aucun bénéficiaire ne
peut être substitué à celui
ou à ceux dénommés dans
le congé, à moins que, par
force majeure, ces béné­
ficaires ne se trouvent
dans l'impossibilité d'exploi­
ter aux conditions prévues
par l'article 845. Dans ce
cas, il peut leur être substi­
tué un ascendant ou un
descendant majeur ou mi­
neur émancipé par le ma

« L'acquéreur à titre
onéreux d'un bien rural ne
peut se prévaloir du congé
donné par l'ancien bailleur
en vue de l'exercice du
droit de reprise .

« A défaut de congé, le
bail est renouvelé pour une
durée de neuf ans. Sauf
conventions contraires, les
clauses et conditions du
nouveau bail sont celles du

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture.

« Le fait pour le preneur
de ne pas avoir contesté le
congé dans les délais prévus
à l'article 841 ne peut être
regardé comme relevant le
bailleur de la nullité encou­
rue en cas d'absence dans
le congé d'une ou des men­
tions ci-dessus indiquées.

« Aucun bénéficiaire ne

peut être substitué à celui
ou à ceux dénommés dans
le congé, à moins que, par
force majeure, ces béné­
ficiaires ne se trouvent
dans l'impossibilité d'exploi­
ter aux conditions prévues
par l'article- 845: Dans ce
cas, s'il s'agit d'une demande
de reprise pour l'installa­

d'un descendant il peut
être substitué au bénéfi­
ciaire empêché soit sort
conjoint, soit un autre des­
cendant majeur ou mineur
émancipé par le mariage .

« S'il s'agit d'une demande
de reprise personnelle du
bailleur, il peut lui être
substitué soit son conjoint,
soit l'un de ses descendants
majeur ou mineur émancipé
par le mariage. »

Alinéa conforme.

« A défaut de congé, le
bail est renouvelé pour une
durée de neuf . ans. Sauf
conventions contraires, les
clauses et conditions du
nouveau bail sont celles du

Texte proposé
par la Commission mixte

paritaire.

(Alinéa supprimé, voir ar­
ticle premier ter B. )

« Aucun bénéficiaire ne
peut être substitué à celui
ou à ceux dénommés dans
le congé, à moins que, par
force majeure, ces béné­
ficiaires ne se trouvent
dans l'impossibilité d'exploi­
ter aux conditions prévues
par l'article 845. Dans ce
cas :

« — s' il s'agit d'une de­
mande de reprise pour
l'installation d'un descen­
dant, il peut lui être substi­
tué soit son conjoint, soit
un autre descendant majeur
ou mineur émancipé par le
mariage ;

« — s'il s'agit d'une de­
mande de reprise person­
nelle du bailleur, ce der­
nier peut se substituer soit
son conjoint, soit l'un de
ses descendants majeur ou
mineur émancipé par le
mariage.

« En cas de décès du
bailleur, son héritier peut
bénéficier du congé s'il
remplit les conditions visées
à l'article 845.

« L'acquéreur à titre oné­
reux d'un bien rural ne

peut se prévaloir du congé
donné par l'ancien bailleur
en vue de l'exercice du
droit de reprise.

« A défaut de congé , le
bail est renouvelé pour une
durée de neuf ans. Sauf
conventions contraires , les
clauses et conditions du
nouveau bail sont celles du
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texte actuel du Code rural . Texte adopté par le Sénat
en deuxième lecture.

bail précédent ; toutefois, à
défaut d'accord amiable, le
prix est fixé par le tribunal
paritaire conformément à
l'article 812 ci-dessus . »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture.

bail précédent ; toutefois, à
défaut d'accord entre les
parties, le tribunal paritaire
fixe le prix et les conditions
contestées du nouveau bail ;
le prix est établi confor­
mément à l'article 812 ci-
dessus . »

Texte proposé
par la Commission mixte

paritaire.

bail précédent ; toutefois, à
défaut d'accord entre les
parties, le tribunal paritaire
fixe le prix et statue sur les
clauses et conditions contes­
tées du nouveau bail ; le
prix est établi conformé­
ment à l'article 812 ci-
dessus. »

Observations. — Outre quelques rectifications de forme, la
commission mixte paritaire a apporté à cet article trois modifi­
cations.

Tout d'abord, il a été décidé d'ajouter aux mentions que doit
comporter le congé l'indication de l'habitation que le bénéficiaire
envisage d'occuper, s'il ne compte pas s'installer dans les bâtiments
du bien repris, afin de permettre au preneur de contester éven­
tuellement sur ce point, s'il l'estime nécessaire, la validité du congé .

D'autre part, il a para nécessaire de spécifier que, en cas
d'absence ou d'inexactitude d'une des mentions prévues, le congé
ne serait nul que si cette irrégularité a été de nature à induire en
erreur le preneur. Une modification corrélative a été apportée à
l'article 841 du Code rural pour préciser que, dans ce dernier cas ,
aucune forclusion ne pourrait être opposée.

Enfin, l'alinéa relatif au changement de bénéficiaire du congé ,
remanié en deuxième lecture - par l'Assemblée Nationale , dont le
texte faisait une distinction entre la reprise pour installer un
descendant et la reprise pour le compte du propriétaire lui-même,
a été modifié pour permettre, en cas de décès du bailleur, à son
héritier de se substituer à lui ; cette notion d'héritier, qui figurait
dans le texte adopté en première lecture par l'Assemblée Nationale,
n'a pas été admise par le Sénat en deuxième lecture, mais il
s'agissait alors de l'héritier du bénéficiaire du congé, qui pouvait
être totalement étranger au bailleur ; dans le cas présent, il s'agit
bien de l'héritier du bailleur, donc du nouveau propriétaire , qui
a les mêmes droits que son auteur. Il convient de noter, au surplus ,
qu'il n'y a là aucun risque de fraude, puisque ce texte ne peut jouer
qu'en cas de décès du bailleur et qu'en outre l'héritier doit lui-même
remplir les conditions exigées à l'article 845.
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Article premier ter A.
(Adjonction d'un article 838-1 dans le Code rural.)

Texte actuel du Code rural .
Texte adopté par le Sénat

en deuxième lecture.

Il est inséré dans le code
rural , après l'article 838, un
article 838-1 ainsi rédigé :

En cas de transfert de la
propriété du bien loué au
profit du conjoint ou d'un
descendant du bailleur, les
descendants de ce dernier,
même devenus propriétaires
ou copropriétaires, peuvent
continuer à bénéficier des
droits de reprise, y compris
la reprise triennale, dans les
mêmes conditions que si le
transfert n'avait pas eu lieu.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture.

Article supprimé.
(Cf. article premier,

dernier alinéa .)

Texte proposé
par la Commission mixte

paritaire.

Article supprimé .
(Cf. article premier,

dernier alinéa.)

Observation. — Le problème que tendait à résoudre cet article
est réglé par le dernier alinéa de l'article premier.

Article premier ter B (nouveau).

( Modification du premier alinéa de l'article 841 du Code rural.)

Texte actuel du Code rural .

Le congé peut être déféré
par le preneur au tribunal
paritaire cantonal dans un
délai de quatre mois à dater
de sa réception ou de l'affi­
chage de la composition du
tribunal paritaire compé­
tent, sous peine de forclu­
sion .

Texte adopté par le Sénat
en deuxième lecture.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture.

Texte proposé
par la Commission mixte

paritaire.

Le premier alinéa de l'ar­
ticle 841 du Code rural est
ainsi complété :

« Cette forclusion ne sera
pas encourue si le congé est
donné hors délai ou s'il ne
comporte pas les mentions
exigées à peine de nullité
par l'article 838 . »
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Sénat - 4. — 3 .

Observation. — Cet article, ajouté pour coordination avec
l'article premier ter, a pour objet de préciser, à l'article 841 du Code
rural, qu'aucune forclusion ne peut être encourue par le preneur
qui n'a pas contesté un congé reçu hors délai, ou frappé de nullité
en vertu des dispositions de l'article 838 du Code rural.

Article premier quater : article conforme .

Article premier quinquies : article conforme.

Article premier sexies : article conforme .

Article 2 .

( Modification de l'article 845 du Code rural et création d'un article 845-1 .)

Texte actuel du Code rural .

Art . 845 . — Le bailleur
a le droit de refuser le
renouvellement du bail :

1° Lorsqu'il reprend le
fonds pour l'exploiter lui-
même personnellement
l'une manière effective et

permanente, soit à titre indi­
viduel , soit comme membre
l'une coopération de cul­
ture , dans des conditions
définies par un règlement
l'administration publique,
pendant au moins neuf ans ;

2° En application de l'ar­
ticle 811 .

Si le bailleur est déjà
propriétaire ou usufruitier
l'un autre bien qu' il exploite
personnellement avec sa
famille , il ne peut repren­
dre le bien loué que pour y
installer ses fils ou filles
ayant atteint l'âge de la
majorité , qui devront l'ex­
ploiter aux conditions fixées
i l' alinéa précédent. Si le
bailleur n'a pas d'enfants
ayant atteint l'âge de la

Texte adopte par le Sénat
en deuxième lecture.

L'article 845 du Code

rural est abrogé et remplacé
par les dispositions sui­
vantes :

« Art . 845. — Le bailleur
a le droit de refuser le
renouvellement du bail s'il

veut reprendre le bien loué
pour lui-même ou pour y
installer un descendant
majeur ou mineur éman­
cipé par le mariage .

« Si le bénéficiaire de la
reprise exploite déjà un
autre bien, la reprise ne
pourra être accordée que
sous réserve de l'applica­
tion des dispositions du
titre VII du Livre premier
du présent Code , relatif aux
cumuls et réunions d'exploi­
tations agricoles. Toutefois,
la reprise ne pourra être
considérée comme entraî­
nant un cumul lorsque les

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture.

Alinéas sans modification.

Si le bénéficiaire de la
reprise exploite déjà un
autre bien la reprise ne
pourra être accordée que
sous réserve de l'applica­
tion des dispositions du
titre VII du Livre Premier
du présent Code relatif aux
cumuls et réunions d'ex­
ploitations agricoles.

Texte propose
par la Commission mixte

paritaire.

I. — L'article 845 du Code
rural est abrogé et rem­
placé par les dispositions
suivantes :

« Art . 845 . — Le bailleur
a le droit de refuser le
renouvellement du bail s' il

veut reprendre le bien loué
pour lui-même ou pour y
installer un descendant

majeur ou mineur éman­
cipé par le mariage.

« Si le bénéficiaire de la
reprise exploite déjà un
autre bien , la reprise ne
pourra être accordée que
sous réserve de l'applica­
tion des dispositions du
titre VII du Livre Premier
du présent Code , relatif aux
cumuls et réunions d'ex­
ploitations agricoles.
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Texte actuel du Code rural.

majorité, il ne peut exercer
le droit de reprise que
pour une seule exploita­
tion.

Tout bénéficiaire du droit
de reprise doit occuper lui-
même les bâtiments d'habi­
tation du fonds qui a fait
l'objet de la reprise . Dans
les cas où, par exception, la
dernière condition ne pour­
rait être remplie , le droit de
reprise ne pourra être exer

Texte- adopté- -par le Sénat
en deuxième lecture.

biens déjà exploités par le
bénéficiaire ont une super­
ficie inférieure à celle défi­
nie en application de l'ar­
ticle 7 de la loi d'orienta ­
tion agricole n° 60-808 du
5 août 1960. En outre, la
reprise ne pourra être refu­
sée en raison de l'exploita­
tion par le preneur d'autres
biens que ceux faisant
l'objet du bail.

« Le bénéficiaire de la
reprise devra exploiter le
bien repris pendant neuf
ans, en participant effecti­
vement aux travaux sur les
lieux soit à titre individuel,
soit comme associé. Il doit
posséder le cheptel et le
matériel nécessaires ou, à
défaut, des ressources finan­
cières suffisantes pour les
acquérir et occuper les
bâtiments d'habitation du
bien repris, ou une autre
habitation située à proxi­
mité de celui-ci et en per­
mettant l'exploitation
directe .

(Cf . alinéa précédent in
fine .)

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture.

« Le bénéficiaire de la
reprise devra exercer, à
titre principal, la profession
d'agriculteur et exploiter le
fonds repris, d'une manière
effective et permanente, en
participant aux travaux sur
les lieux pendant au moins
neuf ans. La direction et la
surveillance de l'exploita­
tion ne peuvent être consi­
dérées à elles seules comme
répondant à ces conditions.
Il doit posséder le cheptel
et le matériel nécessaires
ou, à défaut, les moyens de
les acquérir.

« Le droit de reprise ne
pourra être exercé au profit
d'une personne a y ant
atteint, à la date prévue
pour la reprise, l'âge de la
retraite retenu en matière
d'assurance vieillesse des ex­
ploitants agricoles, sauf s'il
s' agit d'une exploitation
ayant une superficie au
plus égale à la moitié de
celle fixée en application
du troisième alinéa de l'ar­
ticle 188-3 du présent Code .

« Le bénéficiaire de la
reprise devra occuper lui-
même les bâtiments d'habi­
tation du bien repris. Il
pourra être délié de cette
obligation soit par voie
amiable, soit par décision
judiciaire, à condition d'oc­
cuper une habitation située

Texte proposé
par la Commission mixte

paritaire.

« Le bénéficiaire de la
reprise devra, à partir de
celle-ci , se consacrer à l'ex­
ploitation du bien repris
pendant au moins neuf ans .
Il ne pourra se limiter à
la direction et à la surveil­
lance de l'exploitation et
devra participer sur les
lieux aux travaux de façon
effective et permanente,
selon les usages de la
région et en fonction de
l'importance de l'exploita­
tion. Il devra posséder le
cheptel et le matériel néces­
saires, ou à défaut, les
moyens de les acquérir .

Supprimé (cf. art . 845-1
ci-dessous).

« Le bénéficiaire de la
reprise devra occuper lui-
même les bâtiments d'habi­
tation du bien repris o u
une habitation située à
proximité du fonds et
en permettant l'exploitation
directe .
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Texte actuel du Code rural .

ce qu'après décision du tri­
bunal paritaire et seulement
si le demandeur est en me­
sure d'assurer l'exploitation
directe dans les conditions
fixées au premier alinéa, 1° ,
du présent article .

Le congé ne peut être
validé si le preneur établit
que celui qui excipe du
droit de reprise ne se trouve
pas dans les conditions per­
mettant l'exploitation effec­
tive et permanente du fonds
prévues au premier alinéa,
1 ", du présent article.

Texte adopté par le Sénat
en deuxième lecture.

« Les personnes morales
ne peuvent exercer le droit
de reprise que sur les biens
qui leur ont été apportés en
jouissance ou en propriété
depuis plus de neuf ans, à
moins qu'il ne s'agisse de
groupements d'exploitation
en commun ou de sociétés à
caractère familial dont l'ob­
jet social est la pratique de
l'agriculture et dont les
membres appelés à assurer
la gestion remplissent les
conditions énoncées à l'ali­

précédent.

« Sous réserve des dispo­
sitions de l'article 844, le
bailleur ne peut reprendre
une partie des biens qu'il a
loués si cette reprise par­
tielle est de nature à por­
ter gravement atteinte à
l'équilibre économique d e
ces biens.

« Les dispositions des ali­
néas 2 et 3 ci-dessus ne sont
pas applicables en cas de
reprise exercée conformé­
ment à l'article 865. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture.

à proximité du fonds et
en permettant l'exploitation
directe .

« Les personnes morales,
à la condition d'avoir un
objet agricole, peuvent exer­
cer le droit de reprise sur
des biens apportés en pro­
priété ou en jouissance,
neuf ans au moins avant la
date du congé. Cette condi­
tion n'est pas exigée des
groupements d'exploitation
en commun ni des sociétés
constituées entre membres
d'une même famille pour
mettre fin à l'indivision.
L'exploitation doit être assu­
rée conformément aux pres­
criptions des alinéas précé­
dents par un ou plusieurs
des membres des sociétés
visées au présent alinéa.

« Sans préjudice des dis­
positions de l'article 844, le
bailleur ne peut reprendre
une partie des biens qu' il a
loués si cette reprise par­
tielle est de nature à por­
ter gravement atteinte à
l'équilibre économique de
l'ensemble de l'exploitation
assurée par le preneur.

« Par dérogation aux
conditions prévues au pré­
sent article et après avis
motivé de la Commission
prévue à l'article 7 de la

Texte proposé
par la Commission mixte

paritaire .

« Les personnes morales,
à la condition d'avoir un
objet agricole , peuvent exer­
cer le droit de reprise sur
des biens apportés en pro­
priété ou en jouissance,
neuf ans au moins avant la
date du congé . Cette condi­
tion n'est pas exigée des
groupements d'exploitation
en commun ni des sociétés
constituées entre membres
d'une même famille pour
mettre fin à l'indivision .
L'exploitation doit être
assurée conformément aux
prescriptions des alinéas
précédents par un ou plu­
sieurs des membres des
sociétés visées au présent
alinéa.

« Sans préjudice des dis­
positions de l'article 844, le
bailleur ne peut reprendre
une partie des biens consti­
tuant l'exploitation du pre­
neur si cette reprise est de
nature à compromettre gra­
vement l'équilibre économi­
que de cette exploitation .
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Texte actuel du Code rural.
Texte adopté par le Sénat

en deuxième lecture.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture.

loi du 5 août 1960 d'orienta­
tion agricole, le bailleur a
le droit de refuser le renou­
vellement du bail pour une
partie seulement des biens
qu'il a loués si l'exercice de
ce droit a pour objet d'agran­
dir une autre exploitation
également affermée par lui
et sans que l'équilibre éco­
nomique d e l'exploitation
ainsi réduite en soit grave­
ment compromis.

« Dans les cas prévus aux
deux alinéas ci-dessus, le
preneur a la faculté de noti­
fier a u bailleur, jusqu'à
l'expiration du bail en
cours, sa décision de ne pas
renouveler le bail . »

(Cf. article 845 ci-dessus.)

Texte proposé
par la Commission mixte

paritaire.

« Dans le cas prévu à l'ali­
néa ci-dessus, le preneur a
la faculté de notifier au
bailleur, jusqu'à l'expira­
tion du bail en cours, sa
décision de ne pas renouve­
ler le bail .

« Le bailleur exploitant
de carrières a le droit
d'exercer la reprise à fin
de bail en vue de mettre en
exploitation pour la bonne
marche de son industrie les
terrains à vocation agricole
dont il est propriétaire .
Il doit s'engager à entre­
prendre effectivement l'ex­
ploitation industrielle des
parcelles ayant fait l'objet
de la reprise. Le droit de
reprise est limité aux par­
celles nécessaires à l'exploi­
tation desdites carrières ».

II. — Il est inséré dans le
Code rural, après l'arti­
cle 845, un article 845-1
ainsi conçu :

« Pendant un délai de
cinq ans, à dater de la pu­
blication de la loi n"
du ,
le tribunal paritaire pourra,
en fonction des intérêts en
présence, refuser la reprise
demandée au profit d'une
personne ayant atteint, à la
date prévue pour la reprise,
l'âge de la retraite retenu
en matière d'assurance vieil-
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Texte actuel du Code rural .
Texte adopte par le Sénat

en deuxième lecture.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture.

Texte proposé
par la Commission mixte

paritaire.

lesse des exploitants agri­
coles et n'ayant, à cette
date, jamais exercé la pro­
fession agricole ou ne pos­
sédant pas une compétence
technique l'habilitant à exer­
cer cette profession, sauf
s'il s'agit d'une exploitation
ayant une superficie au plus
égale au tiers de celle fixée
en application de l'article 7
de la loi d'orientation agri­
cole n° 60-808 du 5 août
1960.

« A titre transitoire et en
attendant la fixation des
surfaces prévues à l'arti­
cle 7 de la loi d'orientation
agricole, la superficie ci-
dessus visée sera au plus
égale à la moitié de celle
fixée en application du
3' alinéa de l'article 188-3
du présent Code. »

Observations. — Cet article-clé de la proposition de loi a
fait l'objet de très longs débats devant la Commission mixte pari­
taire et nécessite un commentaire alinéa par alinéa .

I. — ARTICLE 845 DU CODE RURAL

1 " alinéa : Cet alinéa adopté dans un même texte par les
deux Assemblées n'a pas été modifié .

2" alinéa : Cet alinéa fait référence à la réglementation des
cumuls et réunions d'exploitations agricoles .

Le Sénat, sur proposition de sa Commission des Lois y avait
ajouté deux exceptions importantes :

La première d'entre elles envisageait le cas où les biens déjà
exploités par le bénéficiaire ont une superficie inférieure à celle
définie en application de l'article 7 de la loi d'orientation agricole .
Le Sénat avait voulu éviter toutes difficultés au propriétaire d'une
petite exploitation qui désire l'agrandir en reprenant une part
de ses biens .

La deuxième exception concernait le cas d'une reprise par
le bailleur de la totalité de ses terres et immeubles loués à un
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fermier, lui-même exploitant d'autres biens que ceux faisant l'objet
du bail . En effet , le cas où un fermier . a plusieurs bailleurs est
très fréquent et le fermier arrive ainsi à obtenir une exploitation
viable . Le Sénat a estimé que cet état de fait ne pouvait en rien
concerner les liens entre un bailleur donné et son preneur en
vertu de l'adage juridique bien connu res inter alios acta...

La commission mixte paritaire s'est finalement rangée à l'avis
de l'Assemblée Nationale qui avait repoussé ces dispositions afin de
ne pas ouvrir des brèches importantes dans une législation récem­
ment remaniée par le Parlement.

3° alinéa : C'est sur ce point que la recherche d'un compromis
a été la plus délicate .

Si l'ensemble de la Commission a été d'avis qu'il fallait mettre
un terme aux reprises abusives et, pour ce faire, obtenir une modi­
fication de la jurisprudence en cours, les opinions divergeaient sur
les moyens d'atteindre ce but.

Certains membres de la commission pensaient que le texte
adopté par l'Assemblée Nationale et précisant que « le bénéficiaire
de la reprise devait exercer à titre principal la profession d'agri­
culteur », constituait l'élément essentiel du texte en discussion .

A l'inverse, ; la majorité de la commission a estimé que cette
disposition pouvait donner lieu à un contentieux considérable et à
des difficultés d'application certaines . Il semble en effet qu'un tel
texte eût pu donner lieu à interprétations les plus diverses selon
qu'on examine la profession principale, selon le critère des revenus
les plus importants, celui du temps consacré à l'agriculture et à
d'autres activités ou bien encore celui du régime social auquel
l'intéressé est affilié .

Aussi la majorité de la commission — par . 12 voix contre une
et une abstention — a-t-elle préféré, sur proposition de MM. Prelot,
Molle et Hoguet, définir avec précision ce qu'elle entendait par
« exploitation personnelle effective et permanente », notion qui
existait dans le texte actuel mais qui avait été trop libéralement
interprétée par la jurisprudence.

Selon celle-ci , l'article 845 posait « comme seules conditions
à l'exercice du droit de . reprise , que le bailleur soit en état
d'exploiter personnellement d'une manière effective et permanente
le fonds repris, c'est-à-dire qu'il ait l'aptitude physique, intellectuelle,
matérielle et pécuniaire à l'exploitation et la volonté de demeurer
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un exploitant réel pendant une durée d'au moins neuf ; années ».
Mais la Cour de Cassation a estimé « qu'un simple travail de surveil­
lance et de direction suffisait au vœu de la loi pour faire admettre
la reprise », et ainsi, en est arrivée à admettre celle-ci dans des
cas que n'aurait certainement pas admis le législateur de 1946 et
le texte proposé par votre Commission mixte doit mettre fin à
une telle situation .

Le texte proposé devait également tenir compte d'une part de
l'infinie variété des situations régionales et d'autre part du fait
que les conditions imposées, en vertu de l'article 837 adopté
conforme par les deux Assemblées, au bénéficiaire de la reprise
s'imposaient également au preneur.

C'est pourquoi la Commission a, sur proposition de MM. Col­
lette , Hoguet et Lemaire , subordonné aux « usages de la région »
et à « l'importance de l'exploitation » la « participation aux travaux
sur les lieux, effective et permanente ». Cette participation est
évidemment très différente selon qu'on se trouve dans une exploi­
tation de 200 hectares de grande culture ou dans une exploitation
de 20 hectares de polyculture .

En fait et compte tenu de l'observation précédente, la Commis­
sion a voulu que le bénéficiaire de la reprise — comme le fermier
renouvelant son bail — soit véritablement un agriculteur et qu'il
ait l'intention de le demeurer pendant neuf ans au moins.

4' alinéa : Sur ce point, l'Assemblée Nationale avait maintenu
sa position en exigeant un accord du preneur ou l'intervention du
tribunal lorsque le bénéficiaire de la reprise désire habiter, non
les bâtiments d'habitation du bien repris , mais une autre habitation
située à proximité . Cette intervention du tribunal, justifiée avec
le texte actuel , qui ne définit pas les caractères que doit avoir
l'habitation du bénéficiaire lorsque ce dernier n'habite pas les
bâtiments du bien repris, n'avait plus d'objet dans le texte voté
par l'Assemblée Nationale, qui faisait pratiquement disparaître
tout pouvoir d'appréciation du tribunal .

La Commission mixte a estimé de meilleure technique légis­
lative d'aligner cette condition sur les autres et de ne saisir
le tribunal que si le preneur conteste qu'elle soit remplie . Tou­
tefois, afin que le preneur puisse être en mesure de présenter
sa contestation en temps utile , il a semblé nécessaire de
l'avertir et de compléter, en conséquence, l'article 838 .
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5 alinéa : Pour cet alinéa, concernant le droit de reprise
des personnes morales, la Commission mixte s'est ralliée au
texte adopté par l'Assemblée Nationale dans sa deuxième lecture .

6' alinéa : Sur proposition de MM. Bajeux et Hoguet, la
Commission mixte paritaire a adopté une rédaction nouvelle
de cet alinéa qui ne visait, dans le texte des deux Assemblées ,
que la reprise par un même bailleur d'une partie du bien
loué à un même fermier. Or, dans bien des régions , un même
fermier tient son exploitation de plusieurs bailleurs et il est
fréquent de rencontrer des fermes de 15 et 20 hectares
constituées par des locations consenties par une vingtaine — ou
plus — de bailleurs différents .

La rédaction proposée a donc pour but de limiter les
reprises partielles d'une exploitation, aussi bien dans le cas
d'un fermier n'ayant qu'un seul bailleur ne reprenant qu'une
partie de son bien, que dans le cas où le fermier a plusieurs
bailleurs , l'un de ceux-ci reprenant tout ou partie de son bien,
si la reprise envisagée est de nature à compromettre gravement
l'équilibre économique de l'exploitation considérée .

Après cet alinéa sur les reprises partielles , l'Assemblée
Nationale avait adopté, à la demande du Gouvernement, un
alinéa permettant la reprise partielle sans conditions lorsqu'elle
avait pour objet d'agrandir une autre exploitation affermée
par le bailleur sans compromettre gravement l'équilibre éco­
nomique de l'exploitation ainsi réduite . Ce droit ne pouvait
être exercé qu'après avis motivé de la Commission départe­
mentale des structures .

Votre Commission mixte paritaire n'a pas cru devoir retenir
cette disposition qui lui a semblé trop délicate d'application
et susceptible de nombre de difficultés tant entre bailleurs
que preneurs qu'au sein de la Commission .

Il a paru , en outre , difficile de prévoir l'ingérence de
cette Commission dans une procédure judiciaire, alors que son
rôle est de donner des avis au Préfet .
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*

* *

T alinéa : Ce dernier alinéa n'était qu'une conséquence
des deux alinéas précédents existant dans le texte de l'Assem­
blée Nationale : il permet au preneur de demander la rési­
liation du bail lorsque son exploitation a fait l'objet d'une
reprise partielle .

La Commission mixte a adopté cet alinéa , sous réserve
d'une modification de forme tenant compte de la suppression
de l'un des deux alinéas relatifs à la reprise partielle .

8° alinéa : Sur proposition de M. Collette, la Commission mixte
paritaire a cru devoir envisager un cas de reprise non prévu dans
les textes adoptés précédemment par les deux Assemblées : celui
concernant les propriétaires de carrières.

En effet, l'expansion économique et démographique française
de ces dernières années s'accompagne d'une augmentation consi­
dérable du nombre de travaux publics d'infrastructure, de chan­
tiers industriels et de logements .

Ce développement impressionnant de la construction indus­
trielle et sociale pose des problèmes de recherche de terrains à
bâtir et place dans le même temps les entrepreneurs d'exploitation
de carrières devant une très forte augmentation de consommation
de matériaux malgré une très sérieuse concurrence européenne.

Ces entrepreneurs traditionnellement propriétaires de terrains
qu'ils laissent en réserve sont progressivement contraints de mettre
en exploitation un nombre de plus en plus important de ces derniers
pour répondre à la demande .

Dans l'intérêt de tous, il convient de rendre possible le déve­
loppement de l'exploitation des carrières en facilitant le droit de
reprise des entrepreneurs sur les terrains dont ils sont propriétaires .

Il n'est toutefois pas question d'ignorer le droit légitime des
agriculteurs à exploiter normalement leurs terres. Aussi le droit
de résiliation devra-t-il être étroitement contrôlé et justifié par
une exploitation industrielle réelle .
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II . - ARTICLE 845-1 DU CODE RURAL

L'Assemblée Nationale avait adopté , à la demande du Gouver­
nement et de sa Commission de la production et des échanges, dans
son article 845 , un alinéa instituant une limite d'âge au-delà de
laquelle le droit de reprise ne pouvait plus être exercé, sauf s'il
portait sur une exploitation de subsistance .

La Commission de l'Assemblée a estimé, en effet, que ce n'est
pas au moment où le Parlement et le Gouvernement cherchent à
favoriser le rajeunissement de la population active agricole, en
créant le F. A. S.A. S. A. et en accordant des indemnités pour les
agriculteurs . ayant soixante cinq ans qui quittent volontairement
leur exploitation , que l'on doit autoriser des bailleurs ayant dépassé
cet âge à venir se réinstaller à la terre .

Le rapporteur de l'Assemblée a fait observer que , si une telle
disposition pouvait paraître choquante eu égard au droit de propriété
ou eu égard aux thèses de M. Sauvy sur la prolongation de l'âge
d'activité , elle ne répondait pas moins à une nécessité économique
évidente : faciliter l'installation des jeunes.

Le Sénat n'avait pas retenu cette idée au cours de sa deuxième
lecture et paraissait hostile à son principe même.

Dans un but de conciliation, la Commission mixte paritaire
a estimé qu'il était possible de retenir la notion énoncée par
l'Assemblée, mais en lui donnant d'une part le même caractère
transitoire qu'au F. A. S. A. S. A. et d'autre part en lui apportant
certaines atténuations .

Elle a d'abord jugé souhaitable de n'appliquer cette dispo­
sition qu'aux personnes n'ayant jamais exercé la profession
agricole ou n'ayant pas les compétences techniques nécessaires ;
ce dernier membre de phrase, dû à l'initiative de M. Prelot, a
pour but de permettre la reprise à ceux qui, avant l'âge de
65 ans , ont exercé un métier les prédisposant à celui d'agriculteur
comme par exemple les ingénieurs agronomes, les vulgarisateurs
ou les enseignants agricoles .

Elle a , d'autre part, accordé au tribunal paritaire un pouvoir
d'appréciation. .Il pourra, en conséquence, accorder ou refuser
la . reprise en fonction des intérêts -respectifs des parties en
présence . i Enfin , il a paru . préférable, pour la fixation de la
superficie qu'une personne de plus de 65 ans pourra reprendre,
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de prendre comme maximum le tiers de la superficie fixée en 
.application de L l'article . 7 de la ·loi . d'orientation agricole, .la réfé­
r.ence, adoptée par l'Assemblée, à la superficie fixée . par .le 
troisième : alli1éa . de l'article 188~3' n'étant retenue qu'à titre 
transitoire. La Commission a craint en effet que . cette dernière 

·référence. ne . fausse en partie l'application de la législati~m des 
cumuls dont cette superficie. constitue la limite minimum. 

Enfin,. s'agissant pour l'ensemble d'u-ne mesure transitoire, 
la Commission n'a. pas cru devoir maintenir cette disposition dans 
le corps de l'article 845. -Mais,. au lieu d'en faire- comme la·. bonne 
règle législative l'eût voulu --un article indépendant non codifié, 
la Commission suggère dans, un souci de commodité, d'insérer cette 
disposition dans .le Code immédiatement après , l'article 845. 

Article 2 A. 
(-Modlfication-.de t'article 846 du Code 1-ural.l 

--- - 1 Texte adapté par le Sénat -Tex~ adopté Te;,rte proposé 
:·:01:•xte ac:tuel du Code rural. . p&r l'Assemblée natiAn~to . p&r 1• . Commission mixte 
' .. · en deuxième lecture. en deuxième lecture. p3ritnire. 

Le début de l'article 846 Le -début de l'article 846 Le début de l'article 846 
. du Code rural est modifié ·du Code rural est modifié du Code rural est modifié 

comme suit : comme suit : 1 comme suit : 

: -AÙ cas où il vient.Jrait à « Au cas où il viendrait à 
_,:~~~e étallli soit que . celui être établi que le · bénéfi­

'· qui . a e~éipé : du droit de ci aire de la reprise ne rem­
···f.Çj>i'ise - ne ·sê troùye . pas plit- pas Je& conditions·· pré­
. dâhs les conditions perm€t~ vues à l'article 845, ou que 
tâ'~t . l'exploitation elfeclive le propriétaire n'a exercé 
~(pcrmanerlte du ton:ds pré· la reprise que dans le but 
\•~ç- au premier alinéa, 1 "' de faire fraude aux droits 
dé'-l'article 845, soit que le· du preneur, notamment s'il 

· p~op1•iélàirè n'a exercé la vend le bien, le donne à 
tt!prise du fonds que dans . ferme, ou pratique, sauf 
lE.!' ···but de f~ire fraude au d a n s d e s ci1·constances 
d'toit du preiaeur, notam· exceptionnelles, la vente 
ri.1~fit par des opératîotas de ·. annuelle réitérée -de la ré-

..location ou d-e ven te, le . pre· colte sur pied d'herbe ou 
n'éül' a dr'oit, soit au main· de foin, le preneur 1l 
d~ii : _dans les - lieux si la droit... » (le reste sans chan­
~Ç~ision .,.~lidant le congé gement.) 
n~~ pas encore . étâ C'xécut~e. 

:sbit' ·à la réintégration dans 
·Jrii-t_onds Oll .:à Ja reprise en 
jotiissan<'e des parcelles 
a~•eci . ou sans dommages· 
·j_A'térêts, sojt à dt>s dotn· 
J11a'gës-intél·êts. · 

« Au cas où il viendrait « Au cas où il viendrait 
à être étahli que le bénéfi· à être établi que le bénéfi­
ciaire de la reprise ne rem- ciail'e de la reprise ne rem­
plit· pas les-- conditions pré-~ plit pas les conditions pré­
vues à l'article 1345, ou que vues à l'article 845, ou que 
le propriétaire n'a exercé le propriëtaire n'a exercé 
la .reprise . que dans le- but !la reprise que dans le but 
de faire fraude aux droits de faire fraude aux droits 
du preneur, notamment s'ill. du pnmeur, notamment s'il 
vend le bien, le donne à vend le bien, le donne à 
ferme, ou pmtique la vente 

1

. ferme, ou pratique habi· 
de la 1'écolte sur pied tuclle-mcnt la vente de la 
d'herbe ou de foin, le pre- récolte sur pied d'herbe ou 
neut· a droit... » (le reste 1 de foin, le preneur a 
sans changement). droit... :1i (le reste sans chan· 

gcmcnt.) 
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Observations . — La rédaction adoptée par le Sénat tendait
à préciser que, sauf dans des circonstances exceptionnelles, la
vente annuelle réitérée de la récolte sur pied d'herbe ou de foin
ne saurait être considérée comme une exploitation personnelle
par le bénéficiaire d'une reprise.

Plus restrictif, le texte de l'Assemblée Nationale supprime
les mots « annuelle réitérée » et le membre de phrase « sauf dans
des circonstances exceptionnelles ».

La commission mixte paritaire a craint que l'application litté­
rale de ce texte ne conduise à obliger le propriétaire , ayant exercé
le droit de reprise , à laisser pourrir sur pied sa récolte, si pour
une raison ou pour une autre , par exemple en cas de disparition
de son troupeau à la suite d'une épizootie , il ne l'utilise pas lui-
même.

Il lui a en conséquence paru opportun, après le mot « pra­
tique » d'insérer le mot « habituellement », afin de préciser que
c'est bien la pratique habituelle de la vente d'herbe sur pied qui
doit être sanctionnée, et non la pratique occasionnelle d'une telle
vente .

Article 2 B : Article conforme .

Article . 2 bis .

( Modification du 3' alinéa de l'article 861 du Code rural.)

Texte actuel du Code rural .

Les baux du domaine de
l'État, des départements , des
communes et des établisse­
ments publics , lorsqu'ils
portent sur des biens
ruraux constituant ou non
une exploitation agricole
complète , sont soumis aux
dispositions du présent titre .
Toutefois, le droit de pré­
emption et le droit au
renouvellement du bail ne
pourront être opposés par
1 e s preneurs lorsque les

Texte adopté par le Sénat
en deuxième lecture.

Le dernier alinéa de
l'article 861 du Code rural
est modifié comme suit :

« Les baux du domaine de
l'État, des départements,
des communes et des éta­
blissements publics, lors­
qu'ils portent sur des biens
ruraux constituant ou non
une exploitation agricole
complète, sont soumis aux
dispositions du présent titre.
Toutefois , le droit au renou­
vellement du bail ne peut

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture.

Le dernier alinéa de
l'article 861 du Code rural

est remplacé par les dispo­
sitions suivantes :

« Les baux du domaine
de l'État , des départements,
des communes et des éta­
blissements publics, lors­
qu'ils portent sur des biens
ruraux constituant ou non
une exploitation agricole
complète, sont soumis aux
dispositions du présent titre.
Toutefois, le preneur ne

Texte propose
par la Commission mixte

paritaire.

Le dernier alinéa de
l'article 861 du Code rural
est remplacé par les dispo­
sitions suivantes :

« Les baux du domaine
de l'État , des départements,
des communes et des éta­
blissements publics , lors­
qu'ils portent sur des biens
ruraux constituant ou non
une exploitation agricole
complète , sont soumis aux
dispositions du présent titre,
Toutefois, le preneur ne
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Textete actuel du Code rural .

ens loués seront utilisés
) our les besoins d'un service
u b 1 i c ou affectés à la
ission d'intérêt général
poursuivie par ces per­
sonnes morales.

Texte adopté par le Sénat
en deuxième lecture.

être exerce lorsque les
biens loués doivent être
utilisés dans un but d'inté­
rêt général. En outre, en
cas d'aliénation, le preneur
ne peut exercer le droit de
préemption si l'aliénation
est envisagée au profit d'un
organisme ayant un but
d'intérêt général et si les
biens vendus sont néces­
saires à la réalisation de
l'objectif poursuivi par cet
organisme . Enfin, le bail
pourra à tout moment être
résilié sur tout ou partie
des biens loués lorsque ces
biens sont nécessaires à la
réalisation d'un projet d'in­
térêt général ; dans ce
dernier cas, le preneur a
droit à une indemnité s'il
subit un préjudice direct et
certain . »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en deuxième lecture.

peut invoquer le droit au
renouvellement du bail lors­
que la collectivité ou l'éta­
blissement public lui a fait
connaître, dans un délai de
dix-huit mois avant la fin
du bail, sa décision d'utiliser
les biens loués, directement
et en dehors de toute alié­
nation, à une fin d'intérêt
général.

« En outre, en cas d'alié­
nation, le preneur ne peut
exercer le droit de pré­
emption si l'aliénation est
consentie à un organisme
a y ant un but d'intérêt
public et si les biens vendus
sont nécessaires à la réali­
sation de l'objectif pour­
suivi par l'organisme acqué­
reur.

« Enfin, le bail peut à
tout moment être résilié
sur tout ou partie des biens
loués lorsque ces biens sont
nécessaires à la réalisation
d'un projet déclaré d'utilité
publique ; dans ce cas , le
preneur a droit à une in­
demnité, à raison du préju­
dice qu'il subit. »

Texte proposé
par la Commission mixte

paritaire.

peut invoquer le droit au
renouvellement du bail
lorsque la collectivité ou
l'établissement public lui a
fait connaître , dans un délai
de dix-huit mois avant la
fin du bail , sa décision
d'utiliser les biens loués ,
directement et en dehors
de toute aliénation , à une
fin d'intérêt général.

« En outre , en cas d'alié­
nation, le preneur ne peut
exercer le droit de pré­
emption si l'aliénation est
consentie à un organisme
ayant un but d' intérêt
public et si les biens vendus
sont nécessaires à la réali­
sation de l'objectif pour­
suivi par l'organisme acqué­
reur.

« Enfin, le bail peut à
tout moment être résilié
sur tout ou partie des biens
loués lorsque ces biens sont
nécessaires à la réalisation
d'un projet déclaré d'utilité
publique ; dans ce cas, le
preneur a droit à une
indemnité, à raison du pré­
judice qu'il subit . »

Observations. — La commission mixte paritaire a adopté cet
article relatif aux baux du domaine de l'État et des autres collec­
tivités publiques dans la rédaction adoptée par l'Assemblée
Nationale.

Article 2 ter.

( Modification de l'article 862 et abrogation des articles 863 et 865 du Code rural.)

Texte actuel du Code rural.

M. 862. — Tout bail à colonat
rtiaire doit être converti en bail
erme si le propriétaire ou le colon
fait la demande.

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en deuxième lecture.

L'article 865 du Code rural est
ainsi rédigé :

« Une demande de conversion ne
peut être considérée comme une rup-

Texte proposé par la Commission
mixte paritaire.

« I. — L'article 862 du Code rural
est ainsi rédigé :

« Tout bail à colonat partiaire
peut être converti en bail à ferme



— 24 —

Texte actuel du Code rural .

La conversion ne peut être deman­
dée dans les formes prévues à l'article
suivant qu'à l'expiration de chaque
période triennale. La demande doit
être présentée un an avant la fin
de la période triennale.

Bénéficient également de la faculté
de conversion tous les preneurs à
fin de bail .

Art . 863 . — La demande de conver­
sion est régulièrement faite par lettre
recommandée avec accusé de récep­
tion ou par exploit d'huissier au
choix du demandeur.

Art . 865. — Sauf le cas de rési­
liation judiciaire, le bailleur ne peut
refuser la conversion que s'il reprend
l'exploitation dans les conditions pré­
vues à l'article 845.

Dans ce cas, la reprise du fonds
ne sera effective qu'à compter de
l'expiration du bail en cours ou, si
la demande de conversion a été for­
mulée dans les délais prescrits par
l'article 862 avant la fin de la pre­
mière période triennale, à l'expira­
tion de la seconde période triennale .

Dans toute la période intermédiaire
entre la date de la demande de
conversion et la date de la reprise,
les rapports entre les parties res­
tent réglés par le contrat de
métayage en cours .

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en deuxième lecture.

ture de contrat . Une demande de
reprise ne peut être opposée à une
demande de conversion . »

Texte proposé par la Commission
mixte paritaire.

à l'expiration du bail ou de chaque
période triennale si le propriétaire
ou le preneur en a fait la demande
par acte extrajudiciaire au moins
dix-huit mois auparavant.

« Une demande de conversion ne
peut être considérée comme une
rupture de contrat ni justifier une
demande de reprise du propriétaire.

« En cas de contestation, le tri­
bunal paritaire peut, en fonction des
intérêts en présence, ordonner la
conversion dans l'un des cas ci-
après :

« 1 ° Lorsque le propriétaire n'en­
tretient pas les bâtiments ;

« 2 " Lorsqu'il se refuse à parti­
ciper au moins en proportion de sa
part dans les bénéfices aux inves­
tissements en cheptel ou en matériel
indispensables à l'exploitation ;

« 3° Lorsque le métayer est pro­
priétaire de plus des deux tiers du
cheptel et du matériel ;

« 4° Lorsqu'une constante collabo­
ration personnelle entre les parties
ne peut être assurée.

« II. — Les articles 863 et 865
du Code rural sont abrogés. »

Observations. — Cet article, ajouté en deuxième lecture par
l'Assemblée Nationale, tend à interdire la reprise sur demande
de conversion du métayage en fermage. Il n'est pas douteux que
ce seul moyen de riposte accordé au bailleur par la législation
actuelle pour faire échec à une demande de conversion soit extrême­
ment mal adapté aux circonstances .

Alors même que la demande de conversion du preneur peut
être parfaitement justifiée, par exemple par le refus du bailleur
de participer aux investissements indispensables, le propriétaire
peut se trouver dans les conditions prévues à l'article 845 et
exercer la reprise . Au contraire, dans le cas d'une demande de
conversion du preneur intervenant dans des conditions différentes,
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par exemple à la suite de gros investissements du bailleur en
cheptel et en matériel, le propriétaire peut ne pas remplir les
conditions prévues à l'article 845, et doit subir la conversion.

Réciproquement, la conversion peut également être abusive
de la part du propriétaire, par exemple à un moment où le preneur
est en difficulté par suite de mauvaises récoltes

La conversion du métayage en fermage est un acte grave ,
exceptionnel en droit français . Elle a pour effet de bouleverser
un contrat librement consenti entre deux parties. Elle doit, en
conséquence, être entourée de toutes les garanties .

C'est pourquoi, tout en acceptant dans son principe le texte
voté par l'Assemblée Nationale, la commission mixte paritaire a
jugé nécessaire d'organiser un contrôle judiciaire et d'habiliter
le tribunal paritaire à apprécier si la conversion est ou non justifiée ,
ce qui semble être le cas lorsque le bailleur n'entretient pas les
bâtiments, ou ne participe pas aux investissements en proportion
de sa part dans les bénéfices , lorsque le métayer est propriétaire
de plus des 2/3 du cheptel vif et mort, ou enfin lorsque la constante
collaboration personnelle entre bailleur et preneur, qui constitue
la caractéristique essentielle du métayage, ne peut être assurée ,
notamment parce que le bailleur ne vient jamais sur les lieux
et abandonne la gestion de ses intérêts à un mandataire, à moins
que ce dernier ne soit son fils ou l'un de ses proches parents .

En la forme, il a paru préférable de regrouper dans le seul
article 862 les dispositions des articles 862, 863 et 865 .

Article 3 (dispositions transitoires ).

Texte adopté par le Sénat
en deuxième lecture.

Les dispositions nouvelles des arti­
cles 811 (dernier alinéa), 830-1 , 837,
>38 (avant-dernier alinéa), 838-1 , 845 ,
46 et 861 du Code rural sont appli­
cables aux baux et aux instances en
cours . En outre , dans les instances
en cours , aucune forclusion ne pour

ra être opposée au preneur lorsque
le congé n'a pas mentionné expressé
ment les motifs allégués par le pro

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en deuxième lecture.

Les dispositions nouvelles des arti­
cles 811 (3e, 5' et 6' alinéas), 830-1 ,
837 , 838 (avant-dernier alinéa), 838-1 ,
845, 846 et 861 du Code rural sont
applicables aux baux et aux instances
en cours pour lesquelles n'est pas
intervenue une décision judiciaire
irrévocablement jugée . En outre, dans
les instances en cours, aucune for­
clusion ne pourra être opposée au
preneur lorsque le congé n'a pas
mentionné expressément les motifs
allégués par le propriétaire .

Texte proposé par la Commission
mixte paritaire.

Les dispositions nouvelles des arti­
cles 811 (3e, 5° et 6* alinéas), 830-1 ,
837, 838 (avant-dernier alinéa), 841 ,
845, 846, 861 et 862 du Code rural
sont applicables aux baux et aux
instances en cours . En outre , dans les
instances en cours , aucune forclu­
sion ne pourra être opposée au pre­
neur lorsque le congé n'a pas men­
tionné expressément les motifs allé­
gués par le propriétaire .
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Texte adopté par le Sénat
en deuxième lecture.

Les clauses des baux en cours pré­
voyant pour le bailleur la possibilité
de reprendre le bien loué pour y ins­
taller un fils ou une fille ayant atteint
l'âge de la majorité emportent de
plein droit pour le bailleur la faculté
de reprendre ce bien pour un des­
cendant majeur ou mineur émancipé
par le mariage .

Texte adopté par l'Assemblée
nationale en deuxième lecture.

Alinéa sans modification.

Texte proposé par la Commission
mixte paritaire.

Les clauses des baux en cours
prévoyant pour le bailleur la possi­
bilité de reprendre le bien loué pour
y installer un fils ou une fille ayant
atteint l'âge de la majorité emportent
de plein droit pour le bailleur la
faculté de reprendre ce bien pour un
descendant majeur ou mineur éman­
cipé par le mariage.

Observations . — L'Assemblée Nationale avait modifié en
deuxième lecture cet article relatif aux dispositions transitoires
pour rendre certains articles applicables aux instances déjà jugées ,
mais ayant fait l'objet d'un pourvoi en cassation .

La formule adoptée par l'Assemblée Nationale était par consé­
quent, privée de toute efficacité pratique, et ne pouvait être inter­
prétée que dans le sens d'une application de la loi nouvelle aux
instances en cours devant une cour d'appel après cassation, applica­
tion déjà impliquée par la rédaction adoptée par le Sénat .

Il a paru , d'autre part, peu équitable à la Commission mixte
paritaire de risquer de n'accorder la faveur d'une application du
texte nouveau qu'aux plaideurs qui ne se sont pas inclinés devant
les jugements rendus , et dont les ressources ont été suffisantes pour
assumer les frais d'une procédure de cassation .

La suppression des mots : « pour lesquelles n'est pas inter­
venue une décision judiciaire irrévocablement jugée » a paru
nécessaire à la Commission mixte paritaire , le rôle de la Cour de
Cassation n'étant pas de juger au fond, mais d'apprécier si l'affaire
a été jugée conformément à la loi en vigueur lors du jugement.

Des modifications pour coordination ont en outre été appor­
tées à la liste des articles auxquels il est fait référence .

Sous le bénéfice de ces observations , la Commission mixte
paritaire vous demande d'adopter les dispositions de la proposition
de loi restant en discussion dans la rédaction suivante :
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PROPOSITION DE LOI ( 1)

tendant à modifier certaines dispositions du Code rural relatives
aux droits de reprise et de renouvellement en matière de
baux ruraux.

Article premier.

Le deuxième alinéa de l' article 811 du Code rural est rem­
placé par les dispositions suivantes :

« Toutefois , le bailleur peut, si la faculté lui en a été expres­
sément accordée lors de la conclusion ou du renouvellement du
bail, reprendre le bien loué à l'expiration de chaque période
triennale pour y installer un descendant, majeur ou mineur
émancipé de plein droit par le mariage , qui devra exploiter
personnellement dans les conditions fixées à l'article 845 du pré­
sent code .

« Le propriétaire majeur, ou mineur émancipé de plein
droit par le mariage , peut également reprendre le bien loué à
l'expiration de chaque période triennale , en vue de l'exploiter
personnellement dans les conditions susvisées , si le bail a été
consenti ou renouvelé au cours de la minorité , par le représen­
tant légal du mineur.

« Le propriétaire qui entend exercer la reprise prévue par
le présent article doit notifier congé au preneur, dix-huit mois
au moins avant l'expiration de la période triennale , dans les
formes prescrites par l' article 838 .

« La reprise triennale ne peut être exercée par un acquéreur
à titre onéreux jusqu'à l'expiration du bail en cours lors de
l' acquisition .

« En cas de mutation de la propriété au profit des descen­
dants du bailleur, ceux-ci continuent à bénéficier , en cours de
bail , de la clause de reprise triennale . »

( 1 ) Les articles pour lesquels l'Assemblée Nationale et le Sénat ont adopté un texte
identique figurent en petits caractères dans le dispositif. Ils ne sont rappelés que pour
mémoire .



— 28 —

Article premier A.

Il est inséré dans le Code rural, après l'article 830, un arti­
cle 830-1 ainsi rédigé :

« Art . 830-1 . — La résiliation peut être demandée à tout
moment par le propriétaire sur les parcelles dont la destination
doit être changée, si le bien loué est inclus en tout ou en partie
dans le périmètre d'agglomération défini par un plan d'urbanisme
rendu public ou soumis à enquête publique .

« En l'absence d'un plan d'urbanisme, le droit de résiliation
du propriétaire peut être exercé à tout moment - sur les , parcelles
nécessaires au développement des agglomérations existantes
lorsqu'un avis favorable a été donné préalablement par la com­
mission consultative des baux ruraux, le directeur des services
départementaux du Ministère de la Construction entendu.

« Une indemnité - est due au : preneur sortant, à raison du
préjudice qu'il subit du fait de la résiliation prononcée confor­
mément aux deux alinéas précédents. A défaut d'accord amiable ,
cette indemnité est fixée par le tribunal paritaire . Le preneur
restera en place jusqu'à la fin de l'année culturale au cours de
laquelle aura été payée l'indemnité. »

Article ; premier bis .

(Texte adopté conforme par les deux Assemblées .)

L'article 837 du Code rural est complété par un nouvel alinéa ainsi- conçu :
« Le preneur doit réunir les mêmes conditions d'exploitation et d'habitation

que celles exigées, à l'article 845 du Code rural, du bénéficiaire du droit de reprise
en fin de bail . »

Article premier ter.

L'article 838 du Code rural est abrogé et remplacé par les
dispositions suivantes :

« Art . 838. — Le propriétaire qui entend s'opposer au renou­
vellement doit notifier congé au preneur. dix-huit mois au moins
avant l'expiration du bail , par acte extrajudiciaire.
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« A peine de nullité, le congé doit :
« — mentionner expressément les motifs allégués par le

bailleur ;
« — indiquer, en cas de congé pour reprise , les noms , pré­

noms , âge , domicile et profession du bénéficiaire ou des bénéfi­
ciaires possibles , ainsi que l'habitation que le bénéficiaire devra
occuper après la reprise , si celui-ci n'envisage pas d'habiter les
bâtiments du bien repris ;

« — reproduire les termes de l'alinéa premier de l'article 841 .

« La nullité ne sera toutefois pas prononcée si l'omission ou
l'inexactitude constatée ne sont pas de nature à induire le preneur
en erreur.

« Aucun bénéficiaire ne peut être substitué à celui ou à ceux
dénommés dans le congé, à moins que , par force majeure, ces
bénéficiaires ne se trouvent < dans l'impossibilité d'exploiter aux
conditions prévues par l'article 845 . Dans ce cas :

« — s'il s'agit d'une demande de reprise- pour L'installation d' un
descendant, il peut lui être substitué soit son conjoint, soit un autre
descendant majeur ou mineur émancipé par le mariage ;

« — s'il s'agit d'une demande de reprise personnelle du bailleur,
ce dernier peut se substituer soit son conjoint, soit l'un de ses
descendants majeur ou mineur émancipé par le mariage ;

« — en cas de décès du bailleur, son héritier peut bénéficier
du congé s'il remplit les conditions visées à l'article 845 .

« L'acquéreur à titre onéreux d'un bien rural ne peut se pré­
valoir du congé donné par l'ancien bailleur en vue de l'exercice du
droit de reprise .

« A défaut de congé , le bail est renouvelé pour une durée de
neuf ans . Sauf conventions contraires , les clauses et conditions du
nouveau bail sont celles du bail précédent ; toutefois, à défaut d'ac­
cord entre les parties , le tribunal paritaire fixe le prix et statue sur
les clauses et conditions contestées du nouveau bail ; le prix est
établi conformément à l'article 812 ci-dessus . »

Article premier ter A.

(Article supprimé par les deux Assemblées,)
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Article premier ter B (nouveau).

Le premier alinéa de l'article 841 du Code rural est ainsi
complété :

« Cette forclusion ne sera pas encourue si le congé est donné
hors délai ou s'il ne comporte pas les mentions exigées à peine de
nullité par l'article 838 ».

Article premier quater.

(Texte adopté conforme par les deux Assemblées .)

L'article 842 du Code rural est abrogé et remplacé par les dispositions sui­
vantes :

« Art . 842. — Tout preneur qui entend ne pas renouveler le bail doit notifier
sa décision au propriétaire dix-huit mois au moins avant l'expiration du bail . Cette
notification doit être donnée par lettre recommandée avec demande d'avis de récep­
tion ou par acte extrajudiciaire .

« A défaut de congé, le bail est renouvelé pour une durée de neuf ans dans les
conditions prévues au dernier alinéa de l'article 838 ci-dessus . »

Article premier quinquies .

(Texte adopté conforme par les deux Assemblées .)

Le premier alinéa de l'article 843 du Code rural est abrogé .

Article premier sexies .

(Texte adopté conforme par les deux Assemblées .)

Les trois derniers alinéas de l'article 844 du Code rural sont abrogés.

Art. 2 .

I. — L'article 845 du Code rural est abrogé et remplacé par
les dispositions suivantes :

« Art . 845 . — Le bailleur a le droit de refuser le renouvelle­
ment du bail s'il veut reprendre le bien loué pour lui-même ou
pour y installer un descendant majeur ou mineur émancipé par le
mariage .

« Si le bénéficiaire de la reprise exploite déjà un autre bien, la
reprise ne pourra être accordée que sous réserve de l'application
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des dispositions du titre VII du livre premier du présent Code , rela­
tif aux cumuls et réunions d'exploitations agricoles .

« Le bénéficiaire de la reprise devra, à partir de celle-ci , se
consacrer à l'exploitation du bien repris pendant au moins neuf ans .
Il ne pourra se limiter à la direction et à la surveillance de l'exploi­
tation et devra participer sur les lieux aux travaux de façon effec­
tive et permanente , selon les usages de la région et en fonction de
l'importance de l'exploitation . Il devra posséder le cheptel et le
matériel nécessaires , ou à défaut, les moyens de les acquérir.

« Le bénéficiaire de la reprise devra occuper lui-même les
bâtiments d'habitation du bien repris ou une habitation située à
proximité du fonds et en permettant l'exploitation directe .

« Les personnes morales , à la condition d'avoir un objet agri­
cole, peuvent exercer le droit de reprise sur des biens apportés en
propriété ou en jouissance , neuf ans au moins avant la date du
congé. Cette condition n'est pas exigée des groupements d'exploita­
tion en commun ni des sociétés constituées entre membres d'une
même famille pour mettre fin à l'indivision . L'exploitation doit être
assurée conformément aux prescriptions des alinéas précédents par
un ou plusieurs des membres des sociétés visées au présent alinéa .

« Sans préjudice des dispositions de l'article 844, le bailleur ne
peut reprendre une partie des biens constituant l'exploitation du
preneur, si cette reprise est de nature à compromettre gravement
l'équilibre économique de cette exploitation .

« Dans le cas prévu à l'alinéa ci-dessus , le preneur a la
faculté de notifier au bailleur, jusqu'à l'expiration du bail en cours ,
sa décision de ne pas renouveler le bail.

« Le bailleur exploitant de carrières a le droit d'exercer la
reprise à fin de bail en vue de mettre en exploitation pour la bonne
marche de son industrie les terrains à vocation agricole dont il est
propriétaire . Il doit s'engager à entreprendre effectivement l'exploi­
tation industrielle des parcelles ayant fait l'objet de la reprise . Le
droit de reprise est limité aux parcelles nécessaires à l'exploitation
desdites carrières . »

II . — Il est inséré dans le Code rural, après l' article 845 , un
article 845-1 ainsi conçu :

« Art. 845-1 . — Pendant un délai de cinq ans, à dater de
la publication de la loi n° du , le tribunal
paritaire pourra, en fonction des intérêts en présence, refuser
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la reprise demandée au profit d'une personne ayant atteint, à la
date prévue pour la reprise , l' âge de la retraite retenu en matière
d'assurance vieillesse des exploitants agricoles et n'ayant, à cette
date, jamais exercé la profession agricole ou ne possédant pas
une compétence technique l'habilitant à exercer cette profession,
sauf s'il s'agit d'une exploitation ayant une superficie au plus
égale au tiers de celle fixée en application de l' article 7 de la loi
d'orientation agricole n° 60-808 du 5 août 1960.

« A titre transitoire et en attendant la fixation des surfaces
prévues à l'article 7 de la loi d'orientation agricole, la superficie
ci-dessus visée sera au plus égale à la moitié de celle fixée en
application du troisième alinéa de l' article 188-3 du présent Code. »

Art . 2 A.

Le début de l'article 846 du Code rural est modifié comme suit :

« Au cas où il viendrait à être établi que le bénéficiaire de la
reprise ne remplit pas les conditions prévues à l'article 845, ou
que le propriétaire n'a exercé la reprise que dans le but de faire
fraude aux droits du preneur, notamment s'il vend le bien, le donne
à ferme , ou pratique habituellement la vente de la récolte sur
pied d'herbe ou de foin, le preneur a droit... » ( le reste sans
changement ) .

Art. 2 B,

(Texte adopté conforme par les deux Assemblées .)

Le début du deuxième alinéa de l'article 846 du Code rural est modifié
comme suit :

« Les dispositions de cet article ne sont pas applicables si , à la daté de la
notification du congé, le preneur exploite ... » (le reste sans changement) .

Art. 2 bis .

Le dernier alinéa de l'article 861 du Code rural est remplacé
par les dispositions suivantes :

« Les baux du domaine de l'État, des départements, des
communes et des établissements publics, lorsqu'ils portent sur des
biens ruraux constituant ou non une exploitation agricole com­
plète, sont soumis aux dispositions du présent titre. Toutefois,
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le preneur ne peut invoquer le droit au renouvellement du bail
lorsque la collectivité ou l'établissement public lui a fait connaître ,
dans un délai de dix-huit mois avant la fin du bail, sa décision
d'utiliser les biens loués, directement et en dehors de toute
aliénation, à une fin d'intérêt général.

« En outre, en cas d'aliénation, le preneur ne peut exercer
le droit de préemption si l'aliénation est consentie à un organisme
ayant un but d'intérêt public et si les biens vendus sont nécessaires
à la réalisation de l'objectif poursuivi par l'organisme acquéreur.

« Enfin, le bail peut à tout moment être résilié sur tout ou
partie des biens loués lorsque ces biens sont nécessaires à la
réalisation d'un projet déclaré d'utilité publique ; dans ce cas, le
preneur a droit à une indemnité, à raison du préjudice qu'il
subit. »

Art. 2 ter.

I. — L'article 862 du Code rural est ainsi rédigé :
« Art . 862 . — Tout bail à colonat partiaire peut être converti

en bail à ferme à l'expiration du bail ou de chaque période trien­
nale si le propriétaire ou le preneur en a fait la demande par acte
extra-judiciaire au moins dix-huit mois auparavant.

« Une demande de conversion ne peut être considérée comme
une rupture de contrat ni justifier une demande de reprise du
propriétaire .

« En cas de contestation, le tribunal paritaire peut, en
fonction des intérêts en présence, ordonner la conversion dans
l'un des cas ci-après :

« — 1° lorsque le propriétaire n'entretient pas les bâtiments ;
« — 2° lorsqu'il se refuse à participer au moins en proportion

de sa part dans les bénéfices aux investissements en cheptel ou en
matériel indispensables à l'exploitation ;

« — 3° lorsque le métayer est propriétaire de plus des deux
tiers du cheptel et du matériel ;

« — 4° lorsqu'une constante collaboration personnelle entre
les parties ne peut être assurée . »

II . — Les articles 863 et 865 du Code rural sont abrogés .
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Art. 3 .

Les dispositions nouvelles des articles 811 (3e , 5" et
6* alinéas), 830-1 , 837, 838 (avant-dernier alinéa), 841 , 845, 846 ,
861 et 862 du Code rural sont applicables aux baux et aux instances
en cours . En outre, dans les instances en cours, aucune forclusion
ne pourra être opposée au preneur lorsque le congé n'a pas
mentionné expressément les motifs allégués par le propriétaire.

Les clauses des baux en cours prévoyant pour le bailleur
la possibilité de reprendre le bien loué pour y installer un fils
ou une fille ayant atteint l' âge de la majorité emportent de
plein droit pour le bailleur la faculté de reprendre ce bien pour
un descendant majeur ou mineur émancipé par le mariage.


